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Ventes et cessions

856 802 145 RCS Nantes. 
VAMA - DOCKS.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 2870133 EUR.
Adresse : 4, rue de l Ile Macé, 44400 Rezé.
Oppositions : Article L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : VAMA-DOCKS Société par actions simplifiée au capital de 2.870.133 € Siège social : 4, rue de l'île Macé 
(44400) Rezé 856 802 145 RCS NANTES AVIS DE PROJET D'APPORT PARTIEL D'ACTIF D'un projet de contrat d'apport 
partiel d'actif sous seing privé en date du 18 juin 2024, déposé, pour chacune des sociétés, le 19 juin 2024 au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Lorient et le 19 juin 2024 au Greffe du Tribunal de Commerce de Nantes, il résulte que la société 
VAMA-DOCKS se propose d'apporter à la société COMPTOIR METALLURGIQUE DE BRETAGE, société par actions 
simplifiée au capital de 2.400.000 €, dont le siège social est sis ZAC du Mourillon, Rue Albert Eistein (56530) Quéven, 
identifiée sous le numéro 868 500 414 RCS Lorient, sous le régime juridique des articles L. 236-27 à L. 236-30 du Code de 
commerce, à titre d'apport partiel d'actif, la totalité des biens et droits mobiliers, corporels et incorporels affectés à 
l'exploitation de sa branche complète d'activité de commerce de plastiques industriels et d'articles en aluminium évaluée à 
1.583.835,98 € contre la prise en charge de l'intégralité du passif dépendant de cette branche d'activité, évalué à 1.361.792,15 
€, soit une valeur nette d'apport de 222.043,83 €. En rémunération de cet apport, la société CMB augmenterait son capital de 
97.392 € par la création de 6.087 actions de 16 € nominal chacune de la société, entièrement libérées et portant jouissance au 
1er janvier 2024, à attribuer à la société VAMA-DOCKS en rémunération de ses apports. La différence entre la valeur nette 
des apports et la valeur nominale des actions attribuées à la société VAMA-DOCKS en rémunération de ses apports, 
constituera une prime d'apport de 124.651,83 €. Les créanciers des sociétés parties à cette opération, dont la créance est 
antérieure au présent avis, peuvent former opposition à cet apport dans les conditions et délais prévus par les articles L 236-15 
et R 236-11 du Code de commerce. Pour avis.
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